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Sud Groupe GFI est une 
section du syndicat : 

 
 

 

 
… PENDANT CE TEMPS LA, LES LICENCIEMENTS CONTINUENT 

 

Pendant que certains syndicats s’occupent à défendre leur taux de représentativité, la Direction se dit avoir carte 
blanche pour pousser dehors les salariés dont elle ne veut plus : fort caractère, intercontrat, personnel 
administratif, … et elle ne s’en prive pas ! 
Nos élus Solidaires Informatique ont rarement été autant sollicités pour soutenir et défendre des salariés dans des 
procédures de licenciement ou des ruptures conventionnelles sous contrainte et ceci dans toutes les régions. Mais 
notamment dans le Sud-Ouest, Méditerranée, Rhône-Alpes ou Progiciels. Solidaires Informatique défend les 
salariés et lorsque nous ne pouvons nous faire entendre d’une Direction sourde, nous accompagnons les salariés 
aux prudhommes avec toute notre expertise. 

 

SUD-OUEST, GRAND-OUEST :  
LA CFE-CGC FAIT ANNULER LES ELECTIONS 

 

On croyait les élections terminées, c’était sans compter sur le recours porté par la CFE-CGC, soutenu par FO et 
SNITEC, qui a fait annuler les élections pour les régions SUD-OUEST et GRAND OUEST. 
 
L’arrêt du site de vote pendant 1h30 sur les 8 jours d’ouverture a suffi à convaincre le juge de l’impact sur le 
résultat qui aurait pu permettre à la CFE-CGC d’obtenir la représentativité sur ces périmètres. 
Le juge n’a donc pas retenu nos arguments : 

- La CFE-CGC obtient des résultats beaucoup moins favorables au 2nd tour alors que le vote n’a pas été 

interrompu 

- La CFE-CGC n’a pas présenté de liste conforme en ne respectant pas la parité sur ces périmètres 

- La CFE-CGC a refusé de reporter la clôture du vote de 24 heures, comme Solidaires l’a demandé, pour 

compenser l’interruption constatée 
 

Nous comprenons bien votre incompréhension et votre agacement devant ces manœuvres puisque finalement 
cette interruption n’avait pas d’impact sur les élus que vous aviez choisis et parce que cette décision vous oblige à 
revoter. 
Cet arrêt prononcé par le juge et demandé par la CGE-CGC a pour conséquence de faire disparaitre les CSE 
fraichement élus et d’interrompre le travail qui a été mis en route : mise en place des activités et subventions, 
ouverture des comptes bancaires, travail des CSSCT sur les déménagements en cours, … 
 

LES CE, DP ET CHSCT reprennent du service 
 

Pour pallier l’absence d’instances, les organisations syndicales représentatives ont signé unanimement un accord 
permettant la prorogation des anciens mandats CE, DP et CHSCT. Ceux-ci pourront donc gérer pendant cette 
période transitoire et avant les prochaines élections les activités mises en route, répondre aux questions des 
salariés et continuer à défendre leurs intérêts collectifs. 
 
 
 

https://www.facebook.com/Solidaires-Informatique-1460185190735401/


 

 

 

   

 

      POLITIQUE HANDICAP A GFI : 

Une réelle volonté ou une vraie fumisterie ? 
 

Depuis bientôt 6 mois, Solidaires Informatique participe assidument à la commission handicap initiée par la Direction, une 
initiative qui nous a étonnés puis enthousiasmés. En effet le taux d’emploi de salariés handicapés chez Gfi est aujourd’hui 
très faible, il y a du pain sur la planche. 
La référente, salariée de Gfi et de l’Agefiph, nous a exposé un projet ambitieux : reconnaissance des travailleurs handicapés, 
embauches, adaptation des postes de travail, … projet auquel nous avons adhéré et proposé notre aide. Mais au fil des mois, 
les difficultés se font ressentir et la fumisterie apparait ! 

GFI CONTRAINT PAR DES OBLIGATIONS LÉGALES 

Ces obligations sont de 2 ordres : 

- - Obligation de désigner un.e referent.e pour travailler sur ce sujet. Son salaire est partagé entre Gfi et l’Agefiph. 

- - Obligation d’embaucher des salariés handicapés ou d’effectuer de la sous-traitance auprès d’organismes agréés sous 

peine de pénalités financières : c’est là où ça fait mal car cela coûte des millions chaque année à Gfi. C’est bien là l’astuce, 

en mettant en place des mesures et un accord collectif sur l’emploi des personnes handicapées, Gfi espère pouvoir garder 

le montant de ces pénalités pour financer ce plan. Mais pour obtenir l’assentiment des organisations syndicales, il faudra 

démontrer que celui-ci est efficace et que les intentions soient réelles. 

UNE VOLONTE A L’EPREUVE DES FAITS 

- Car les bonnes volontés affichées se confrontent aujourd’hui au réel, aux préjugés et à l’immobilisme. Les commerciaux et 

managers ne veulent pas entendre parler de ça ! Présenter un travailleur handicapé à un client c’est une difficulté qu’ils 

jugent insurmontable ou chronophage et dans ce monde là, le temps c’est de l’argent et l’argent c’est bien plus important 

que répondre à des urgences sociales, des besoins cruciaux pour des personnes injustement marginalisées. 
 

- Solidaires Informatique ne sera pas caution d’une politique handicap ne visant qu’à rapatrier des fonds pour 

alimenter les dividendes et les gros salaires. 

 

 

 

 

 

SOLIDAIRES PRESENTE : 
 
C’est le 11 mai et c’est à Bordeaux que ça 
se passe ! Un festival contre le racisme et 
les stéréotypes. Parce que le 
syndicalisme ne doit être ni cloisonné, ni 
austère, Solidaires 33 organise ce grand 
festival qui mêlera ateliers, conférences, 
rencontres et une partie musicale et 
festive avec notamment HK. 
 

Soyons nombreux et applaudissons 
cette initiative qui a nécessitée 
beaucoup de travail militant ! 

 

 
Vous pouvez aujourd’hui compter sur les DS et militants SUD Groupe GFI pour vous défendre 

Marc AUBERTIN (DSC France) 06 70 40 47 88 Nadira ZEROUAL ( IDF) 06 03 52 71 67 

Patrice BOUVET (Progiciels) 06 09 59 74 87 Laure NETZ (Méditerranée) 06 09 34 78 20 

Yasmina DJERRAR (Progiciels) 06 67 22 12 06 Olivier LEFRANCQ (Nord) 06 19 87 58 97 

Patrice SCHIFFLI Est) 06 04 17 12 05 Guillaume MAHELLE (Nord) 06 03 18 39 24 

Eric BURRI (IDF) 06 76 65 11 01 Régis SCHAFRAN (Nord) 06 52 06 49 98 

Laurent CALVET (IDF) 06 32 05 00 92 Christophe BAUDRY (Ouest) 06 88 60 75 20 

François PELTIER (IDF) 06 62 49 26 81 Anne OURY (Ouest) 06 30 49 67 67 

Vincent BRACCHETTI (Sud-Ouest) 06 70 49 84 93 Patrick POUS (Rhône Alpes) 06 95 87 88 31 

Geneviève DELJOUGLA (Sud-Ouest) 06 60 63 70 98   

    
 

    

     

     

   
CNIL, RGPD 

 

En 2017, la Cnil enregistrait 8 360 plaintes, 

contre 7 703 en 2016. Ce nombre a bondi 

en 2018 pour atteindre les 11 077 plaintes. 

Un nouveau record qui peut s’expliquer à 

la fois par la médiatisation du RGPD et par 

la sensibilisation des particuliers et des 

professionnels aux questions de protection 

des données personnelles. 

 

Vous aussi, faites valoir vos droits sur la 

protection des données à Gfi ! 


